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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

montant des pensions
Question écrite n° 36707

Texte de la question

M. Bruno Gilles appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de
l'aménagement du territoire sur la dégradation du pouvoir d'achat des pensions de la fonction publique. En effet,
la revalorisation de ces pensions depuis 1992 est inférieure à l'inflation sur l'ensemble de la période, par
conséquent cela s'est traduit par une baisse du pouvoir d'achat des personnes concernées. Il demande donc ce
que le Gouvernement entend entreprendre afin de revaloriser le point d'indice fonction publique.

Texte de la réponse

Les pensions des retraités de la fonction publique étaient, avant la réforme des retraites, revalorisées en
fonction de l'évolution de la valeur du point fonction publique et selon diverses modalités qui permettaient, à
l'occasion de réformes statutaires applicables aux fonctionnaires en activité, de réviser les pensions des
retraités qui au moment de leur cessation d'activité se trouvaient appartenir au même corps. Conscient de
l'importance de la préservation du pouvoir d'achat des retraités, le Gouvernement a entendu lui apporter une
réponse définitive lors de l'adoption de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites. Celle-ci a donc
modifié les règles de revalorisation des pensions de la fonction publique. Désormais, cette revalorisation prend
en compte l'évolution prévisionnelle de l'indice des prix à la consommation hors tabac pour l'année à venir,
corrigée si l'évolution constatée des prix s'éloigne de la prévision initiale, par un ajustement a posteriori. Ce
mécanisme est mis en oeuvre chaque 1er janvier. Ce mode de revalorisation constitue une garantie de maintien
du pouvoir d'achat des retraités. Au 1er janvier 2004, les pensions des retraités de la fonction publique ont ainsi
été revalorisées de 1,5 %. La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites a d'ailleurs retenu les mêmes
modalités de revalorisation pour l'ensemble des retraités, qu'ils relèvent du régime général de la sécurité sociale
ou du régime des fonctionnaires.

Données clés

Auteur : M. Bruno Gilles
Circonscription : Bouches-du-Rhône (5e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 36707
Rubrique : Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Ministère interrogé : fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire
Ministère attributaire : fonction publique

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 30 mars 2004, page 2424
Réponse publiée le : 22 juin 2004, page 4732

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE36707
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267989

